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ifolutiôn  du  1-j  [tkermidi 
domaines  engagés 


Séance  du  6 Vendémiaire  an  7. 


JLA  reioiution  du  7 tnermidor  dernier  fur  les  domaines 
engagés  eft  critiquée  fous  difFérens  rapports;  mais  il  m’a 

f>aru  qu’il  s’en  falloir  de  beaucoup  que  tous  les  reproches  qui 
ui  ont  été  faits,  fuffent  également  fondés. 

D’abord  on  s’eft  plaint  de  ce  qu’il  ’écoit  dit , article  pre- 
mier , que  les  aliénations  du  domaine  de  l’Etat  confommées 
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l’édit  du  pretaier  février  i566,  lans  daule  de  retour  , ou 
réferve de  rachat,  derneurent  confirmées. 

Mais  il  me  femble  qu’on  n’a  pas  affez  fait  attention  que 
cet  article  ne  fait  que  rappeler  un  principe  déjà  établi  avant 
la  révolution  , confacré  par  l’Aifemblée  conftituante  dans  la 
loi  du  premier  décembre  1790,  confirmé  par  la  première 
léeiflature  dans  la  loi  du  3 feptembre  1792  , confirmé  de 
nouveau  par  la  Convention  nationale  dans  la  loi  du  10 

frimaire  an  2;  . , /-  r i j 

Qu’on  n’a  pas  alTez  fait  attention  que  le  Conleil  des 
Anciens  n’avoit  point  le  droit  d’arrêter  l’exécution  de  celles 
de  ces  différentes  lois  qui  font  fubfiftantes , auffi  long-  temps 
quelles  ne  feront  pas  abrogées , & que  n’ayant  pas  l’inina- 
tive,  il  ne  peut  lui  appartenir  d’en  provoquer  l’abrogation  ; 
que,  quelqu’étendu  que  foit  fon  pouvoir  , il  n’a  pas  le  droit 
de  paràlyfer  l’exécution  des  lois  en  vigueur.  Il  faut  donc 
écarter  ce  premier  reproche , d’autant  plus  que  1 on  n a pas 
prouvé  d’ailleurs  que  ce  qtie  l’on  a toujours  confidété  comme 

un  principe  confiant,  foit  une  èrreur.  ' , . 


D’autres  orateurs  ont  'remarqué  que  , du  moins  dans  ce 
cas,  tous  les  citoyens  étoient  admis  à foumiÛîonner  : que  le 
plus  dihgenc  ieul  donnoit  i exclufiou  aux  autres. 

Mais  il , pour  acclérer  les  ventes , on  a pu  donner  la  pré- 
rerence  au  puis  diligent , & ecarter  tout  fuienchériflêur 
pourquoi  ne  poijrroit-Qn  pas  donner  de  même  une  préfé- 
rence au  polîefleur  pour  atteindre  le  même  but  ? Où  eft  la 
loi  qui  en  porte  1 riiterdidlion  ? 

D ailleurs,  n a- t-on  pas  même  donné  un  droit  de  préft^ 
rence  lemblabl.e  aux  al^cendans  d’émigris,  & .i  une  fouie  de 

J»»»»» 

20.  Les  nouvelles  ventes  ne  feront  pas  plus  que  celles 
f ‘iu  28  ventôfe  anf,  éprouver  de 
&^dTcH  En  conféquence  de^  cette  ldi 

& de  celles  fubfequentes , le  foumiffionnaire  n’étoit  auffi  terni 
qua  payer  le  quart  du  prix  en  numétaire  métallique  : il  étoit 
autonfe  a payer  le  furplus  en  pîpier  déprécié.  Les  ventes 
aues  depuis  , , en  vertu  de  la  loi  de  bnimaire  an  â , ont 
encore  produit  des  valeurs  réelles  moins  importantes.- 

1 , dans  efpece  , ia  narion  ne  touche  rien  en  apparence 
en  fus  du  quart  delà  valeur,  elle  en  eft  bien  dédommagée. 
•Si  Ion  eyinçoit  les  engagiftes  , on  feroit  tenu  de  leur  pLt 
le  prix  reel  des  augmentations  , des  améliorations  des 
impenfes  par  eux  faites  fur  les  engagères,  & qui  en  ont 
.augmente  la  valeur.  Ces  objets  forment,  en  effe^,  leur  pro- 
pneté  perfonnelle^o’oH  ne  pourroic  leur  enlever  fânsMe- 
jufte  indemnité.  D un  autre  côté . il  faudroic  auffi  leur 
rendre  la  finance  payee  lors  de  l’engagement  ; enfin  que  l’on 
calcule  les  frais  qu’tl  en  coûteroit  à la,  Répiibiiqul  pour 
confommer  tontes  les  liquidations.  Par  le  mode  Vpofél 
la  nanon  fe  libéré  fans  frais.  & fans  rien  payer,  de  toutes 
ces  repentions  ; & , li  d’iincôté  , elle  ne  touche  que  le  quart 
de  la  valeur  du  bien  , die  prend  en  même  temps  ce  quart 

UoiMbns' fur  les  bâcimeL  & Lé- 
lioiations  quil  peut  avoir  fans.  Il  eft  évident  que  i»  mé>. 
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fure  ti6  peut  quètre  plus  favorable  à la  nation  que  celle 
qui  avoit  été  adoptée  par  la  loi  du  :i8  venrôfe  an  4. 

- On  a objedé  les  dangers  de  i-expêrtife  ; mais  l’expertife 
ne  peut  ici  être  dangereufe  qu  à Tenga^ifte,  puifqiie  , fut 
trois  experts  , deux  feront  nommés  au  nom  de  la  nation  , 
au  lieu  que  , d après  la  loi  du  a8  ventbfe  an  4 , la  nation 
n’en  nommoit  qu’un  fur  deux. 

Auffi  d’autres  orateurs  ont-ils  prétendu  que  la  réfolution 
eft  trop  préjudiciable  , notamment  à un  grand  nombre  d’en- 
gagiftes  qui  ont  payé  une  finance  ou  fait  des  améliorations 
importantes. 

Mais  la  réfolution  n’en  force  aucun  à retenir  le  bien  pour 
le  quart  de  la  valeur  , & à abandonner  fes  répétitions.  Ceux 
qui  ne  trouveront  pas  que  la  réfolution  leur  fqit  favorable, 
feront  les  maîtres  de  s’en  tenir  aux  mêmes  droits  & adions 
qu’ils  auroient , fl  la  réfolution  n exiftoit  point. 

Ce  n’eft  donc  pas , foits  ce  rapport , quelle  peut  être 
injufte  à leur  égard. 

C’étoit  uniquement  contre  î article  XXIIÎ  de  la  refolu- 
tion  que  l’on  auroit  dû  diriger  le  reproche  dinjufUcel 
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Cette  vraie  valeur  peut-çlle  appartenir  à U nation  fans  en 
faire  ralfon  au  détenceur  ? il  eft  évident  qqe  non , puifqu  elle 
s’enrichiroit  aux  dépens  de  ce  dernier.  Lorfque  la  nation  eft 
dans  le  , cas  de  s’appliquer  une  propriété  privée  , elle  ne  le 
peut  faire , d’après  l’art,  338  de  la  conftitution , qu’en  payant 
une  j Lifte  ôc  préalable  indemnité.  .v  , . i 

n’a  rien  de  commun  av^  celui  des  .créanciers  de 
l’Etat  que  l’on  a rembourfés  avec  des  bons.  Au  moment  où 
la  nation  a remboiirfé  ces  derniers  en  bons  , elle  ne  le^ 
prenoitpas  un  bien  ayant  une  valeur  réelle,  dlfpomble  & 
dont  elle  étoit  dans  le  cas  de  toucher  le  vrai  prix,  elle 
n’acquérolt  tien  de  réel  V elle  éteignoit  feulement  une  dette 
que  l’empire  des  clrconftances  rempêchoit  de  pouvoir  ac- 
quitter autrement  \ il  ne  rentroit  rien  dans ^ fa  caifTe.  Ici, 
au  contraire  , elle  vendra  la  propriété  de  Ifengagifte,  elle 
en  touchera  le  prix  , elle  verfera  ce  prix  dans  fpn  tréfor  ; 
ôc  elle  ne  feroit  pas  tenue  de  faire  raifon  à l’engagifle  de 
ce  dont  elle  profitera  ! elle  en  feroit  quitte  en  lui  remettant 
une  valeur  fi^ive  qui  n’égaleroiç  qu’une  fôible  partie  de  ce 
dont  elle  auroit  profité  l voilà  ce  qu’il  me  paroît  difficile  de 
concillier  avec  la  jafticc.  Que  la  nation  retire  fa  propriété , 
rien  de  plus  jufte  ; mais  qu’elle  retire  en  même  temps  à 
elle  la  propriété  de  l’engagifte , quelle  en  tire  un  profit  & 
qu’elle  refufe  de  tenir  compte  de  ce  profit  ^ cela  dépafle 
certainement  les  bornes  pofées^par  la  juftice.  Lengagifte  ne 
peut  pas  plus  être  obligé  de  donner  fa  propriété  perfonnell®  - 
à l’Etat  pour  des  bons  que  tout  autre  citoyen. 

Il  en  eft  de  même  de  la  finance.  Le  bien  tenoit  lieu  ,de 
gage  pour  cette  finance.  En  retirant  le  gage  qui  étoit  en 
quelque  manière  aliéné  à conçürrence  de  la  finance , on  doit 
rendre  cette  dernière  en  valeur  réelle.  Les  autres  créanciers 
de  l’Etat  n’étoient  pas  non  plus  dans  un  cas  femblable. 

Voilà  donc  une  difpofition  qu^on  dèvok  réellement  cri- 
tiquer, & qui  en  effet  ne  peut  être  adoptée  (i). 

(i)  Il  fcmble  que  ce  qui  précède,  peut  auffi  être  oppofé  à l’art. M- 
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On  fait  un  tfoiiîètne  reprochei  k réfolmion.  On  fe  plaint 
ée  ce  qu’il  eftdit  . atn  XXVI , qffé  lcs  conteftations  qui 
pourront  s eleVer  fur  de  la  réfoiution  feront  dé- 

cidées par  les  àdniiniftrâtions  centrales  de  département,  fauf 
Je  recours  au  Direâoire  exécutif , comme  poür  les  autres 
domaines  nationaux.  . " , 

On  a fouteiMi  qd^  cette  difpolîtion  qui  enlevoit  aux-  tri- 
-bunaux  la  eonnoilTance  , notamment  des  queftions- de  pro- 
priété que  la  réfoiution  peut  faire  naître  , étdit 'contraire 

a tou  tes  , lès  règles.  -■  * ■ ; 

^ Cette  objeaion  efl  d'tme  aiirre  nature  que  celles  auxquelles 
je  viens  de  répondre:  Autànc  il  m’a  paru  facile  d’écàrter  les 
premières  , âiuahc  il  ni'eparoîr  difficile  de  ne  pas  recohnoître 
que  celle-ci  préfenre  féeliemehr  uh  nouvel  ihfur- 

lîiôhtable  â i’àdbption  de  la 

La  quéMoffi'^qiie  ici  a décider  me  paroît  ind- 

nimenr  impqrcàitep'àt  fes  conféquen  II  me  femble  quelle 
tienr  aux  prémières  bafes  de  notre  fyftême  politique  ^ aux 
preniieres  bafès  de  notre  liberté  5^,- oh  né  petit  donc  trop  s’y 
attacher  'âc  l’approfondir.  : * 

cr  La.  liberté  politique  d’un  dit  Montefqiiréu  (1)  , 

e(f  cette' tranquillité  d’efprit  qui  provient  de  l’opinion  que 
« chacun  a de  fa  fureté.  \ * 

w Lorfqiie  J dahs  la  riiême  peribnhe  ou  dans  le  même 
» corps , la  puiffiance  légifladve  eft-  réunie  à la  puiCance 
a»  exécutrice,  il  n y a point  de  liberté  , parce  qu’on  peut 
:»  craindre  que  le  meme  monarque  ©a  le  même  féhat  né 
3>  fafiTeht  des  lois  tyranniques  pour  les  exécuter  tyranniquement. 

Il  ny  a point  encore  de  liberté,  ajoute- c- il , h la  puif- 
» fakce  de  juger  n’eft  pas  féparée  de  la  puiffiance  légiflati/e 
» êc  execiîtnce.  Si  elle  eft  jointe  à la  puiffiince  législative , 
yi  le  pouvoir  fur  la  vie  & la  liberté  des  citoyens  feroitarbU 
W traire  , car  lé  juge  feroit  légiflateur.  Si  elle  eft  jointe  à 
» la  puiftance  exécutrice  , le  juge  pourroû  avoir  la  force 
3J  d’un  oppreffeur.  >v  ^ 


( \ ) Livre  ^ , chapitre  6, 


Nous  avons  fentl  que  la  liberté  ne  pouvoir  pas  exiftet  fans 
la  diftinaion  des  trois  pouvoirs , du  pouvoir  legiflarit  , du 
pouvoir  exécutif  & du  pouvoir  de  juger  ou  du  pouvoir  )udir 

claire  & fans  leur  indépendance.  VYTT 

« La  garantie  fociale  ne  peut  exifter , dit  1 art.  XAU  ae 
» la  déclaration  des  droits  , fi  la  divifion  des  pouvoirs  nelt 
« pas  établie  , fi  leurs  limites  ne  font  point  fixées.  « 

L’atr  46  de  la  conftitution  porte  Iç  Corps  legmatit 
ne  peut  exercer  par  lui-même , ni  par  des  délégués  ^ le  pouvoir 
exécutif  ^'hi  le  pàuvoit"  judiciaire. 

L’art.  ■ ■ 


exefcecs 

L’arc.  189  de  l’adW  conftitiitiorînel  porte  encore 
adminiftrations  départementales  ne  peuvent  s'immifeer  dans 
les  objets  dépendans  de  V ordre  judiciaire,  . 

C’écoit  niie  fiute  nécellàire  de  ce  qu’on  ne  vouloit  ponit 
laiflër  au  pouvoir  ' exécutif  la  pui (Tan ce  de  juger.  En  effet ,, 
c’eût  été  la  lui  accorder  c]ue  de  l’accorder  aux  corps  adminif- 
tratifs  5 puifqu  il  en  eft  le  chef,  puifqu’il  a , &qaila  feul 
le  droit  de  confirmer  ou  d’annuller  leurs  aétes  , puilqu  il 
en  eft  effentiellemént  le  juge  d’àppèl  ou  de  recours. 

L’ade  confiitutionnel  conlacre  doncluLmême  comme  tihe 
garantie  de  notre  liberté,  de  nos  perfonnes,  de  nos  pro- 
priétés, la  réparation  des  trois  pouvoirs  légiflatif  , exéc^ 
tif  judiciaire  \ &:  il  s’oppofe  à ce  que  la  puiflance  de 
juger  foie  attribuée  à d’autres  qu’aux  tribunaux.^ 
bès-lors  toute  la  difficulté  femble  ici  réfolue. 

D’un  coté  , il  eft  évident  que  la  faculté  de  juger  les  quef- 
tions  de  propriété  eft  un  attribut  nati'xel  du  pouvoir  judi- 
ciaire, qu’aucune  conteftation  n’eft  plus  rktureMemenc  dans  fes 
attributions,  que  la  décifion  deparelllei  difficultés  appartient' 
effemieliement  à celui  â qui  appartiens  la  puifance  de  juger, 
D’tm  autre  coté,  nous  n avons  pas  fintention,  fans  doute» 

de  violer  fade  conftituttonnel  que  nous  avons  juré  de  niain- 

teiiir.  Nous  ne  pouvons  vouloir  ébranler  l’une  des  princi- 
pales colonnes  qui  foiuîcnnenc  l’édifice  de  notre  liberté  j é 
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faut  donc  neccfrairement  rejeter  fa  réfolution  fous  ce  rapport. 
Un  ne  perfiftera  pas  à dire  qu’on  ne  dbnne  point  ici  la 
piuHance  de  juger  au  pouvoir  exécutif.  La  donner  aux  corps 
adminirtratifs,  c’eft  bien  nécelTairement  la  donner  à celui 
qui  eft  le  eul  jugedeletnrs  opérations  , qui  afeul  le  droit  de 
les  annullet  ou  confirmer.  L’art.  XXVI  de  la  réfolution 
lemble  meme  avoir  voulu  qu’il  ne  pût  relier  de  doute  à cet 
egard.  II  y eft  dit  que  toutes  les  conteftations  qui  pour- 
ront selever  feront  décidées  par  les  adminiftrrtions  cen- 
trales , Jaufle  recours  au  'Directoire  executif.  Elle  éfablit  donc 
meme  exprejfe'menf  le  ^ireéloire  exécutif . juge  d’appel  ou 
Æie  recours  juge  en  dernier  t effort. 

Si  nous  étions  certains  que  le  Dire<5toire  exécutif  fera, 
dans  tous  les  temps  , compofé  comme  il  i eft , nous  n au- 
rions pas  fans  doutQ  a nous  alarmer  des  fuites  que  pour- 
roit  avoir  cet  exemple  d une  déviation  des  principes  confti- 
tuuonnels.  Les^  membres  aéluels  du  Diredoire-ont  donné 
des  preuves  qu  ils  font  plus  jaloux  de  maintenir  la  liberté 
politique  que  d’acquérir  des  prérogatives  que  fade  conftitu- 
tionnel  leur  refufe  (i)  ; mais  l’ade  conftitqtionnel , notre  pade 
locial,  eft  fait  pour  nous  & pour  la  poftérité.  Il  eft  de 
la  plus  grande  importance  de  s habituer  â refpeder,  avec  le 
P us^grand  fcrupule  , meme  fes  difpofitiorîs  qui  pourrqienc 
paroi^re  les  plus  indifterentes.  L’arrachement  à cette  arche 
d alhance  dreftee  entre  trente  miiiions  d’hommes,  fût- 
11  pouüé  jti^u  aiix  objets  les  plus  minutieux,  fera  toujours 
louable.  C eft  en  pareil  cas  quon  ne  doit  jamais  confidérer 
les  hommes  , mais  uniquement  la  chofe  publique. 

Sans  ^ doute , que  les  corps  adminiftratifs , Ôc  fur-tout  ie 
JDiredoire  executif , ne  feront  pas  moins  juftes  que,  les 
tMunaux;  que  les  citoyens  ne  devront  pas  moins  être 
allurés  dy  voir  refpçder  leur  propriété  : mais  ce  qui  fera 
toujours  important  , ce  fera  d’empêcher  la  confiifion  des 
pouvoirs  ; 6c  ©n  le  doit  d’auranç  plus  que  le  Direêloire 

(i)  Voyei  le  difeours  du  .préfident  du  Confeil  des  Cinq- Cents, 
leancc  du  i8  ftudidor  an  6. 
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lui- même,  comme  on  le  veim  a 1 mitant  , a cieja  pioaam© 
pliirieurs  fois  qae  les  qneftions  dont  il  s’agit  ^ci , lie  font 

pas  de  fon  rerfprt.  . ; • / • a.*  . / • 

Et  pourquoi  l.r  nation  dcclmeroit-elle  l autoriré  inltituéô 

par  elle,  lorfqail  eft  queftiôn  de  juger  à qui  appartient 
une  propriété  litigicufe  entr’elle  ^ un  citoyen  f Pourquoi 
rautorité  établie  pour  juger  les  differens  de  (»ette  natut® 
entre  citoyens,  feroic  elle  récufable  du  moment  que  la  na-, 
tion  auroit  un  intérêt  dans  la  conteHation  ? La  nation  ^ 
détentrice  de  domaines  , psut-elle  être  autre  choie  qu  uii 
propriétaire  ordinaire  de  fonds  dans  un  pays  d’égahré  ? 
Crainc-on  k corruption  , la  partialité,  rinjutlice  ? a loi  . 
eft-elle  fans  moyen  pour  en  prévenir  les  eiiets?  Latte 
conftitutionnel  a du  prévoir  ces  inconvéniens  & les  balan- 
cer avec  la  garantie  dite  aux  citoyens.  Tant  que  cet  ape 
fubliftera,  y eut-d  réellement  quelques  inconvéniens  , il  n’eu 
feroic  pas  plus  permis  de  s en  ecarter. 

En  vain  a-t-on  allégué  que  les  adminidrateurs  font, 
-comme  les  juges,  nommés  par  le  peuple:  ce  n’eil  pas  uns 
raifon  de  confondre  les  pouvoirs.  Si  le  peuple  les  a nom- 
més pour  adminiffrér  & non  pour  être  juges  j , il  na 

donc  pas  f U entendre  qu’ils  feroiem  chargés  de  décidée 

les  coîiteffarions  dont  il  s agit.  A b • -n 

L’art.  XXVI  de  k réfolution  attribue  aux  adminrftra- 
tions  centrales , fauf  le  recours  au  Oirsétoirs , k coiinoif* 
fance  des  conteftations  qui  pourront  naître , comme  j y efl- 
il  d^iZ,  pour  les  autres  domaines  nationaux. 

Les  articles  cités  dé  l’ade  conftitutionnel  prouvent  déjà 
que  les  adminiftrations  centrales  n’ont  pas  le  droit  de  [ugef 
les  queftions  de  propriété  dans  le  cas  des  autres  domaines 
nationaux  : mais  portons*  jufqu  à k démonftration  k preuve 
de  cette  vérité , en  parcourant  les  différentes  lois  particu- 
lières iritervenues  à cet  égard. 

Loi  du  5 novembre  1790  ^ tir.  III,  art.  XIlL 

w Toutes  adions  en  juftice  , principales^  incidentes» 
Opinion  de  Cayet*  ^ ^ 


aux  J ou 
s eu  fou- 
i’aurorifa- 


• lo  '■  ' - ' 

»»  ou  en  repnfe  , qui  feront  intentées  pâr  hs  corps  ad- 
miniftracifs , le  feront  au  nom  du  procureur  - général- 
9>  fynuic  d^î  (Jepartemenr , pourfuites'  ôc  diligences  du 
procureur-fÿndic  du  diftriél  ; Ôz  ceux,  qui  voudront  en 
» intenter  contre  ces  corps  ,»  feront  tenus  de  les  diriger 
» contre  ledit  procureur- général- lyndic.  « 

Loi  mars.  1791  j,  air.  Xlil,  XIV  & 

« XiCS  aélions  relatives , aux  domaines  naiiona 
3>  propriétés  publiques  , ne  pourront  être  intentées  eu 
9»  tenues  par  un  diredoire  de  diftrid  ou’avec  l 
^ tion  du  diredoire  de  départetnent. 

« Ces  adions  feront  intentées  ou  foucenues  au  nom  du 
» procureur-genéral  fyndic,^c  a la  diligence  du  procureur- 
9*  lyndic  de  la  f ruarion  des  biens. 

« Les  adions  relatives  aux  domainês  nauonaux,  dont 
99  le  roi  a-  la  jouilîance , feront  intentées  ou  fourenues  par 
))  1 intendant  de  la  lifte  civile,  ou. celui  que  défignera  le 
roi  , a la  enarge  ae  notifier  la  conteftation  au  direc— 

99  toire  de  département , lorfqu  die  intérejjera  la  propriété' ^ 

99  en  ce  cas,  le  procès  ne  pourra  être  inPauit  & jn^é 
59  qu’en  la  préfence  du  procureur-généraLfyndic  . qui  fera 
99  tenu  d intervenir  a la  diligence  du  piocüreu^fyndic  du 
» diftrid.  99  # ^ 

Loi^du  %5  juillet  1793  (v.  fed.  V,  §.  art.  XL 

« Les  adions  quelconques , appartenant  aux  émigrés , 

3)  feront  exercées  par  les  régilTeVrs  de  reriregiftrement  , 

39  pciirfime  & diligence  des  procureurs -généraux  - fyndics 
99  devant  les _ tribunaux  'Qpxx  auroienc  üu  en  connoîne  ^ fit 
99  iefdits  émigrés  ayoient  eux-^mêmes  .exercé  leurs  drüits.  99 

Décret  du  ' Q.i\  prairial  an  3.  . 

« La  ConvennOiCi  nationale , après  avoir  ouï  le  rapport; 

. » du  comité  de  l'égifiarion  fur  la  pétition  du  citoyea  . 
» Leblaac...,  enfemble  far, le  référé  fait  par  le  tLib-uial 
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du  diftriâ:  dè  Mont  Unité,  cî-devant  Saint- Gaudenfi, 
» du  point  de  favoir  Jl  les  tribunaux  font  eompétens  pour 
» connaître  des  revendications  de  fonds  ci-devant  polTédés 
» par  des  émigrés  ; ou  Ci  la  loi  du  '>.5  juillet  ( v.  ft.  ) 

>3  attribue  aux  côrps  ' a dinlnijlratif s la  fiiciilté  de  Jjronon- 
» cer,  meme  fur  la  propriété  jy  en  pareil  cas; 

Confiuérant  que  les  loi-v  précédemment  rendues  n’at- 
» tribuenc  aux  corps  aJm  inif  rat  ifs  que  la  connoilfance 
J)  dQs  ^Ôiions  relatives  aux  dettes  pajfives  des  émigrés  ^ ôc 
» non  de  celles  en  défiflance  qui  auro?ent  pu  être  dirigées 
J*  contr  eux  ; qa’ainfiç  & fur  ce  point  les  chofes  font  refiées 
dans  le  droit  commun;  de  que  , dans  le  cas  particulier, 
» la  compétence  judiciaire  eft  d*autanc  moins  douteufe 
que  le  jugement  d’une  requête  civile  fort  elTentiellemenc 
>5  des  fondioris  adminiftraiives  : 

^ Décrète  qu’il  n’y  a lieu,  à délibérer.  » 

Loi  du  9 nivôfe  an  f ^ art.  L 

« Toutes  les  allions  en  juRice  , principales,,  incidentes  , 
» mv  en  reprife  , qui  feront  intentées  par  les  corps  ad- 
miniftratifs , le  feront  ^ au  nom  de  la  P«.épubîiqiie , par 
M le  commi (frire  du  Dîreéloire  exéemif  près  i’adminirtra- 
» non  départernenrale à la  pourfuîte  & diligence  du’ 
55  comniifTaire  du  Dîreéloire  exécutif  près  radminiRranqn 
5»  municipale,  dans  le  relfort  de  laquelle,^  trouveront  les 
>5  objets  contentieux*  r*  , - w 

ïnfrucliôn  du  mlnîflre  des  fiances , du  2 frimaire  an  5. 

Etat  des  biens  nationaux., 

L’article  VÎII , titre  I du  décret  du  i'4  m'ai  i/ço 
porte  : cc  que  dans  le  ças  ou  il  feroir  formé  des  cppofi- 
)}  dons  a la  vente  des  biens , elles  font  dès  à préfent 
55  déclarées  nulles  & conime  non  avenues  , fans  qu’il  foit 
))  befoi]i  que  les  acquéreurs  obtiennent  de  jugement. 

» On  cil  quelquefois  tombé  dans  l’erreiir  pour  avoir, 
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n (ionné  un  fens  trop  étendu  à cette  dernière  difp:j(înorïi 
?3  Les.  oppofitions  dont  elle  fart  meistion  ne  doivent  s’en- 
>5  tendre  que  de  celles  qui  ftirviendront  de  la  parc  des 
5>  créanciers,  & que  la  loi  a réprouvées  , en  àfTuranc  leur 
5>  paiement  fur  le  trélLr  public...^  mais  les  oppoficions 
s5  qui  peuvent  être  niotivees  par  des  prétentions  de  pro^ 
y pnéte  ne  doivent  pas  être  négligées  *,  ce  ne'  feroic  pas 
» rempdr  le  vœa  des  lois , où  ron  voix  généralement  que 
» la  nation  n’entend  jouir  que  comme  tout  propriétaire  ... 
î>  Ces  oppofuions  font  dans  le  cas  d’erre  v aidées  pardevant 
» les  trïlmnaux , après  raccomplUremébt  des  préaiablés.  » 

Arrêté  du  Directoire  exécutif  j au  bas  de  Vinjlrucüon  qui 
p/écèdcj  du  12  frimaire  an  5, 

Ci  Le  Directoire  exécutif,  fur  le  rapport  du  mlnlflre 
5)  des  ùnances , approuve  rinilrudioa  par  lui  préfentée  fur 
3TS  la  loi  du  i6  brumaire  , concernant  raliénation  des  do- 
55  main.es , ôc  arrête  qu’elle  fera  imprimée  & exécutée  fui^ 
»■  v^72r  fa  forme  & teneur,  ss 

Depuis  lors  , il  s^’ell  élevé  une  qnelHon.  Devok-on  en- 
core porter  devant  le^  tribunaux  la  réclamation  d’un  citoyen 
qui  ie  prétendoit  propriétaire  d’un  bien  vehdu  comme 
national , lorfque  la  réclamation  n’avoit  été  formée  que 
poftérieurement  ^ la  vente  confommée  ? Il  paroit  que  le 
minière  des  finances  penfoic  eue,  même  en  ce  cas,,  les 
tribimaux  feuls  écolent  juges  compécens.  ^ 

Le  miniilre  de  la  jiifiice  ilpenfé  le  contraire  , ôc  il  a 
fournis  la  difiiculré  au  Diredoire  .exécutif. 

Ce^iipjUe  l’on  ne  doit  pas  négliger  de  remarquer  , c eft 
que  le  miniftre  de  la  jafiiee  étoit  parfaitement  daccor(|, 
avec  le  minifirê  dés  finances  , que  la  quefiion  de  propriété 
éroit  de  la  compétence  des  tiibunaux  , loiTqu  elle  s elevoic 
avant  que  la  vente  dü  bien  ne  fût  confommée  : il  foutenoic 
feulement  qu’il  en  étoit  autrement  dans  le  cas  où  la  vents 
éteir  confommée , par  La  raifon  qu’alors  il  s agifioit  de 
prononcer  lui*  la  validité  d’un  aéle  adminiftratif  qui  ne 


ponvoit  être  fonmis  à la  cenfure  des  tribunaux.  Voici , en 
effet , comme  il  terminoit  fou  rapport  : 

<c  Remarquons  que  ce  n’eft  que  lorfqne  la  vente  elt 
confommée  que  l’aurorité  adminiftrative  prononce  lue 
la  nullité  ou  fur  la  validité  de  cette  Vente*,  que  jufqua 
ï>  cette  confommation  > le  droit  de  réclamation  , le  droit 
» de  citer  la  nation  devant  les  tribunaux  dans  la  perfonne 
>i  du  commilfaire  du  Directoire  executif  près  l adminiftra- 
tion  centrale  du  département , font  laiffés  a tous  les 
))  citoyens  j qu’arrivant  même  le  cas  ou  ryic  adminiltration  ^ 

3>  en  examinant  le  procédé  d’une  adjudication  quelconque  y 
>»  y reconnoîtroit  l’omlffion  de  quelques-unes  de  ces  formes 
y»  efîentieiles  que  les  lois  ont  imppfées , Ôc  ^croiioit  en 
« coiiféquence  devoir  prononcer  la  nullité  tie  1 ad|udication 
même , alors  les  chofes  fe  retrouvant  entières  , le  pre^ 
» tendant  a la  propriété  retrouveroit  tous  fes  droits,  6c  feroit 
J)  admis  â les  foutenir  contre  la  nation  ëlle-memé  & dans 
))  l’ordre  judiciaire.  » ^ ^ 

Par  un  arrêté  au  bas  de  ce  rapport  , le  DireCtoire  exe- 
cutif en  a ordonné  fimprefTion  & rinfertion  au  Bulletin 
des  lois  de  la  République , à V^ffet  de  fervîr  de  procia- 
matîon  pour  V exécution  des  lois.  Le  Directoire  executif  a 
donc  proclamé  ici  une  fécondé  fois  comme  principe  con- 
facré  par  notre  légi dation , que  toute  queltion  de  pro- 
priété élevée  au  fiijet  d’un  domaine  national  ^ avant  la 
vente  de  ce  domaine,  étoit  de  la  compétence  des  juges.,, 
Tout  ce  qui  précède  n’a  pas  befoin  de  -commentaire  : 
on  y voit  un  principe  écrit  dans  une  ferle  de  lois  , qui  , 
après  l’avoir  confacré  dès  rorigine  de  la  révolution , nous 
pont  tranfmis  fans  altération  à l’égard  des  biens  qui  n ont 
pas  été  aliénés  par  les  corps  adrninidraîifs  ; principe  re- 
connu 6c  deux  fois  proclamé  par  le  Directoire  executif 
lui-même  j principe  eudn  confacré  audi  pa^ifaCte  condi- 
tutionnel. 

Or  de  quoi  s’agit-iî  ici  ? eft-il  queltion  de  revenir  contré 
des  ventes  confommées  par  les  corps  adminidratifs  ? Au 
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éi&btraire  , il  s’agic  de  décider  où  devront  :fe  porter  les 
conteftations.  qui  pourront  naulre  fur  la  queftion  de  favoit 
n un  domaine  non  encore  aliéné  eft  ou  non  un  domaine 
engagé.  N*eft-il  pas  évident  qu  on  n’a  pas  dû  , qu’on  -n’a 
pas  pu  attribuer , par  la  réfolution  , la  connoilTance  de  ces 
conteftations  aux  corps  adminiftratifs  ?'que  cette  difpoficion 
éft  auiîî  contraire  à la  conftitution  qu’aux  principes  con- 
fâcrés  par  les  différentes  lois  relatives  à la  matière  ? 

11  y a plus  encore  , c’eft  qu’il  exifte  même  deux  lois 
particulières  qui  ont  déjà  décidé  que  ces  mêmes  conteftations 
font  de  la  compétence  des  tribunaux. 

l^a  première  eft  celle  du  3 feptembre  1792,  relative 
aiiftî  aux  biens  concédés  à titre  d’engagement  par  lancieii 
gouvernement. 

L’article  V eft  ainft  conçu  : 

« Les  détenteurs  qui  fe  croiront  dans  quelque  cas  d excep- 
» tion  5 & ^en  droit  de  fe  faire  déclarer  propriétaires  in- 
” commutables . . , .5  feront  tenus  de  fe  pourvoir,  dans  le 
même  délai  de  trois  mois,  devant  le  tribunal  du  diftriét 
» de  la  fîtuation  dès  biens. ...» 

Art.  XîII.  ((S’il  s’élève  des  difficultés:  fur  la  confiftance 
» des  biens , elles  feront  portées  par  les  parties  réclamantes 
devant  le  tribunal  du  diftriét. ...  « 

La  loi  du  10  frimaire  an  2,  relative  au  même  objet  , 
porte  5 article  XXIV  : « Les  conteftations  qui  pourront  s ’é- 
« lever  entre  la  régie  nationale  du  droit  d’enregiftrement  & 
» des  domaines  ôc  les  détenteurs  , fur  là  qiieftion  de  doT 
« manialké , ou  toutes  autres  relatives  A la  prife  de  pof- 
5»  feftîon  , eftimation  êc  ventilation  , feront  inftruites  de 
» jqgées  en  préience  ôc  fur  l’avis  du  procureur-fyndic  du 
» diftrîcft  de  la  ficuation  des  biens , ainli  qu’il  eft  preferit 
3)  par  les  lois  rendues  fur  les  communaux  >> , c’eft- â-dire 
par  la  voie  d’tf  bi:rage  forcé  , qui  étoit  ime  voie  judiciaire  : 
aufli  la  loi  du  9 ventôfe  an  4 2,-t-elle  renvoyé  aux  tribu- 
naux la  connoiftùnce  de  tout  ce  qui  avoir  été  dit  devoir 
fe  vnider  par  cette  voie  d’arbitrage. 


i5 

S’il  eft  une  vérité  confiante  dans  notre  légiflation  , c eft 
donc  que  la  réfolution  s’eft  écartée  de  tous  les  princ^es , 
en  attribuant  aux  adminiilrations  centrales  la  connoillance 
des  cojiteftatîons  que  fon  exécution  pourra  faire  naître. 

On  a encore  attaqué  la  réfolution  fur  ce  qu’elle  n’a  pas 
réglé  fi  les  alluvions,  les  atterrifïemens,  les  îles  & îlots  des 
rivières  navigables  font  ou  non  partie  du  domaine  public. 
On  a agité  la  queftion  de  favoîr  s’ils  dévoient  en  faire 
partie  y mais  il  me  femble-que  cette  difcufïion  eft  ici  dé- 
placée, Ou  il  exifte  de  ces  terrèifts  qui  ont  été  donnés  en 
engagement  par  l’ancien  goüvernetnenc,  Ôc  fans  doute  qu’on 
ne  prétendra  pas  que  la  réfolution  ne  doi^e  pas  les  atteindre , 
puiique  le  titre  en  vertu  duquel  on  les  pofTède , eft , par 
ia  nature,  révocable.  , 

Ou  l’on  a voulu  parier  dé  ceux  de  ces  terreins  qui  n’ont 
pas  été  donnés  en  engagement , & alors  la  loi  ne  les  coiir 
cerne  pas,  puifqii’elle  n’a  pour  objet  que  de  faire  rentrer  les 
domaines  engagés  ou  de  toucher  le  prix  qu’on  y met. 

11  eft  donc  inutile  de  s’occuper  en  particulier  de  cette  ef- 
pèce  de  biens.  ,C’eft  une  queftion  abrolûment  étrangère 
que  celle  de  favoir  s’ils  font  partie  du  domaine  public;  la 
loi  ne  frappe  que  fur  ce  qui  a été  donné  en  engagement.  Si 
l’on  vient  â prétendre  que  lés  îles , îlots , &c. , font  partie 
du  domaine  national  , c’eft  en  vertu  d’autres  lois  que  l’on 
inquiétera  les  détenteurs  qui  ne  font  pas  engagiftes  , êc 
c’eft  alors  feulement  que  la  queftion  qu’on  veut  agiter  pré- 
maturément , fera  dans  le  cas  de  demander  une  dé- 
cifîon. 

On  a encore  adrefTé  un  autre  reproche  a la  réfolution  : 
on  a obfervé  que  l’article  XXXIV  de  la  loi  du  premier 
décembre  1790  avoir  enjoint  â tous  conceflionnaires  ou  dé- 
tenteurs de  biens  nationaux,  à quelque  titre  qu’ils  fufTenc 
dans  le  cas  d’ên  jouir , de  préfenter  au  comité  des  do- 
maines, dans  trois  mois,  des  copies  fur  papier  libre  des 
titres  de  leurs  acquifitions , des  procès-verbaux  qui  avoienr 
du  précéder  l’entrée  en  jouiffance , des  quittances  de  fi- 
nance, (5cc, , finon  qu’ils  feroient  condamnés  à la  reftîui- 


tîon  des  fruits',  du  jour  qu  iis  feroîent  en  demeure.  On  a 
prétendu  que  la  réfolution ,auroit  dû  ordonner  TefFet  de  cette 
perte  de  fruits. 

Mais  on  fait  qii’en  général  ces  fixations  de  délais  n’étoient 
que  comminatoires  5 que  prefque  toujours  il  efi:  intervenu 
des  lois  qui  ont  accordé  des  prolongations , & ilfemble  qu’on 
ne  peut  fe  difpenfei:  de  confidérer  ici  comme  telles  les  lois 
des  3 feptembre  179a  & 10  frimaire  an  a,  qui  ont  en 
effet  accordé  de  nouveaux  délais  pour  la  repréfentation  des 
titres.  D’ailleurs  , les  détenteurs  n’ayant  pas  été  pourfui- 
vis,  on  doit  préfunier  qu’ils  ont  fatisfaic  à la  loi  3 il  feroit 
même  pofTîble  que  , quoiqu’ils  y aient  faiisfait  , il  ne  leur 
fût  pas  aujourd'hui  facile  d’en  juftifier  (1).  Ordonner  uiîe 
récherche  de  cette  nature,  nê  feroic-ce  pas  s’écarter  de  la 
fimpliclté  de  de  la  célérité  qu’on  veut  mettre  dans  l’exécu- 
tion de.  la  mefure  qui  doit  procurer  à la  République  des 
refTources  importances?  Je  ne  puis  me  peefuader  que  d’après 
toutes  ces  confidéraiions , on  fe  détermine  à faire  revivre 
une  dirpofition  rigoureiife  en  elle-même,  êc  dont  le  prin- 
cipal objet  éroic  de  procurer  une  idée  approximative  de  la 
valeur  de  cette  efpèce  de  biens,  objet  quelle  a atteint, 
puifqu’il  n’en  a plus  été  queftion  dans  la  fuite;  difpoiition 
d’ailleurs  qui  a été  convertie  en  d’autres  difpofitions  dans  les 
lois  fubféquentes. 

Je  crois  devoir  terminer  ici  la  difcuflîon  que  jTi  déjà  trop 
prolongée,  Sc  devoir  lai  (Ter  â d’autres  l’examen  du  furplus  de  ^ 
la  réfolLuiou  & de  la  critique  qui  en  a été  faite  s je  réfume 
les  différentes  obfervations  que  je  viens  de  préfenter  au 
Confeil. 

On  ne  peut  point  faire  un  reproche  fondé  à la  réfolutlon 
du  27  thermidor  dernier,  d’avoir  fixé  au  jour  de  la  pu- 
blication de  l'édit  de  février  i566  l’époque  au-delà  de  la- 
quelle toutes  aliénations  de  domaines,, fans  réferve  de  rachat 
ni  claufe  de  - retour , font  confirmées , puifqu’en  cela  elle 


( I ) Ces  copies  de  titrés  s^adrefîoient  par  .la  pofte  aux  comitéS| 
Oa  a pu  omettre  d*annoier  plulieurs  envoist 
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n’a  fait  que  rappeler  utt  principe  confacré  par  |Ia  légiflatioti 

ancienne  & nouvelle.  , , \ r 

En  donnant  aux  détenèurs  des  domaines  engagés  la  ta* 
culté  de  les  retenir  moyennant  le  quart  en  numéraire  métal- 
liûiie  de  leur  valeur , la  réfolution  n a pareillement 
aucun  principes.  Les  domaine  nationaux  peuvent  être  aliénés 
autrement  que  par  la  voie  d enchère  : la  loi  du  2.0  ventôfe 
an  4 fournit  une  preuve.  Il  exifte  encore  un  grand  nombre 
de  décrets  particuliers  qui  ont  aliéné  des  domaines  nationaux ^ 
fur  (impie  eftimation. 

On  a pu  donner  la  préférence  aux  détenteurs  comme  on 
Ta  donnée  au  plus  diligent  par  la  loi  du  2.8  ventofe  an  4* 
quoique  tous  les  citoyens  pulTent  concourir  alors  5 il  s en 
faut  qu’il  y eût  égalité  entre  eux.  Ce  qui  a feul  déterniiné 
â accorder  alors  une  préférence»  c’eft  1 intérêt  public 
célérer  les  ventes  Sc  la  rentrée  du  prix  \ le  meine  nioîif 
peut  avoir  aujourd’hui  le  même  effet.  Toutes  les  aliénations 
faites  en  vertu  de  décret  S^fur  (impie  eftimation  font  d ailleurs 
des  exemples  de  préférences  accordées  fans  admettre  le 

concours  d’autres  citoyens.  1 ^ c- 

La  nation  ne  peut  être  léfée  par  la  mefure  adoptée.  Si 
elle  ne  touche  que  le  quart  de  la  valeur  des  biens  , elle 
prend  ce  quatt , tant  fur  ce  qui  a été  donne  en  ei^age- 
ment , que  lur  les  augmentations  qui  ont  pu  avoir  lieu  ^ 
fur  les  bâtimens  qui  ont  été  conftruits  de  fur  les  autres 
améliorations. 

D’un  autre  côté  » elle  fe  trouve  libérée  de  toute  rçpe- 
iltion  y elle  évite  les  frais  , toujours  condderables  » de  liqui- 
dation , & la  mefure  ne  peut  que  lui  être  plus  avanra- 
geufe  que  celle  qui  a été  adoptée  par  la  loi  du  28  ven-, 
tôfe  an  4‘ 

Il  ne  pewt  être  ici  queftion  d’examiner  (i  les  ifles  &c  iHots, 
alliivions , atterri(Temens  » font  ou  non  partie  du  domaine 
national  ; il  ne  s’agit  que  de  rentrer  dans  les  domaines  en- 
gagés. La  loi  ne  peut  donc  atteindre  qne  ceux  de  ces  biens 
qui  ont  été  donnés  en  engagement.  Mais  quel  eft  le  motif 


d’exception  qui  pourmit  être  invoqué  dans  ce  cas  de  la 
parc  du  détenteur  d’ifles , iflocs,  &c.  ? , 

La  propoficîon  de  faire  rapporter  des  fruits  par  ceu^ 
qui  n’onc  point  fatisfaic  à l’article  XXXIV  de  la  loi  du 
premier  décembre  1790,  ne  préfenreroit  qu’une  vieille 
recherche  qiion  ferpic  obligé  d étayer  fur  une  difpaficion 
ngqureufe  , fuffifamment  rapportée  par  les  nouveaux  délais 
qui  ont  ece  accordes  pour  la  produâion  des  titres. 

Piaiit  donCj  fous  tous  ces  rapports  , écarter  la  critique 
qui  a été  faite  de  la  réfol ution.  . 

Mais  il  en  eft  autrement  fous  deux  points  de  vue.  Dans 
le  cas  ou  le  détenteur  n uferoit  pas  de  la  faculté  de  retenir 
le  bien  pour  le  quart  de  fa  valeur  Sc  de  celle  des  amé- 
liorations^ la  refolution  aucorife  ia  nation  à retenir  ces  amé- 
liorations moyennant  la  refticutioii  du  prix  en  bons  dépré- 
cié^  Lengagifte  ne  peut  pas  plus  juftemenç  être  fournis  à 
lailîer  fa  propriété  a la  nation  , moyennant  une  valeur  fictive, 
que  toiu^  autre  citoyçn  , la  nation  ne  peut  profiter  de  la 
valeur  réelle  de  la  propriété  de  l’engagifte  fans  en  faire 
raifon. 

D’un  autre  côté,  en  renvoyant  aux  corps  adminiftratifs 
la  decifion  des  conteftations  qui  pourront  naître  , la  réfo- 
lution  elt  en  oppofition  au  fyfiême  politique  que  nous  avons 
aaqpre  j elle  fait  une  confufion  des  acctibacions  naturelles  dès 
trois  pouvoirs  legiflatif,  exécutif  &;  judiciaire  que  nous  avons 
établis  5 âc  fans  iefquels  il  n’y  auroît  pas  de  liberté  j elle 
prefente  une  violation  de  l’aéte  conftitudonnel  5 une  atteinte 
aux  principes  confacrés  dè$  l’origine  de  la  révolution,  Sc 
tranfmis  fans  alteration  jufqu’d  ce  jour  y elle  veut  donner 
au  Direétoire  exécutif  une  attribution  qu’ami  de  la  liberté , 
il  a déjà  deux  fois  fpontanément  écartée  de  lui  , elle  veut 
ie  charger  du  foin  d’entrer  dans  les  détails  qu’exîgeroit 
1 obligation  de  décider  de  minutieux  débats  fur  la  propriété 
de  quelques  champs,  iorfque  l’aéle  confiitutionnel  a cru 
devoir  referver  fes  foins  pour  la  direélion  . de  ces  grands 
intérêts^  qui  fixent  les  defiinées , le  bonheur  ôc  la  gloire 
des  iianons» 
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Il  m’a  paru  que  la  réfülution  préfentoic,  fous  ces  points 
de  vue  , les  motifs  d’un  rejet  indifpenfable  , mais  que 
c’étoient  les  feuls  rapports  fous  lefquels , dans  la  partie  que 
j’ai  difcutée,  elle  pouvoir  être  critiquée  juftement. 

Ce  n’eft  donc  que  par  ces  confidérations  que  je  vote 
l’il  foit  déclaré  qiif  le  Confeil  des  Anciens  ne  peut 


♦ 

Nota.  La  téfoîution  a été  rejetée  le  <8  vendémiaire  an  7. 
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